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Ces dernières décennies, les migrations internationales ont considérablement influencé les 

manières de faire famille. Des individus migrent pour rejoindre leur conjoint ou leur famille ; 

certains doivent jongler entre le droit de leur pays d’origine et celui de leur pays de résidence pour 

divorcer ; d’autres encore donnent naissance à un enfant dans un pays où ils n’ont pas le droit de 

séjourner. Des mineurs sont adoptés ou recueillis légalement, d’autres sont conçus à l’étranger 

(GPA, PMA), certains sont forcés ou invités à quitter leur pays.  

Lors de ce colloque, il s’agira de questionner les usages du droit ‒ individuels et collectifs ‒ à la 

lumière de différentes configurations migratoires. Soumises à des normes nationales et 

internationales, les circulations et les migrations ont un impact sur la formation et la dissolution 

de la conjugalité, la filiation et la parenté et la reproduction/procréation. Ces moments 

constitutifs de la vie familiale sont régulés par un pluralisme juridique alliant le respect du statut 

personnel des individus et des droits fondamentaux (protection des droits des enfants, des 

réfugiés, des femmes, lutte contre la traite des êtres humains, etc.). Pourtant les politiques 

migratoires – plus ou moins restrictives – préconisées à l’échelle nationale, européenne ou 

internationale conduisent les individus à se saisir du droit de manière hétérogène en fonction de 

leurs besoins, mais aussi de leur statut administratif, nationalité, genre, origines ethniques, âge, et 

de leurs capitaux socio-économiques et culturels. Dans la réalité, les individus sont confrontés à 

des appareils institutionnels complexes, à des lois contradictoires, à des administrations démunies, 

ainsi qu’à des tribunaux surchargés faisant face à une jurisprudence en constante évolution. 

Dans ce contexte, comment le droit affecte-t-il ces trajectoires familiales ? Le droit produit-il des 

lectures innovantes de la famille en migration ou, au contraire, entérine-t-il des situations 

inégalitaires ?  

Pour problématiser ces enjeux, nous souhaitons mobiliser ce que plusieurs recherches ont 

théorisé comme « usages du droit » (Lochak 1989 ; Spire et Weidenfeld 2009 ; Ewick et Silbey 

1998). Le droit peut être perçu comme le résultat d’un processus de régulation institutionnelle ou 
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comme une ressource mobilisable par les individus directement concernés, voire par ceux qui les 

aident et les soutiennent pour s’en sortir. Quatre dimensions – non exclusives – des usages du 

droit pourront être développées en contexte de migrations familiales : les usages individuels (1) ; 

militants et collectifs (2) ; institutionnels (3)  diplomatiques et politiques (4).  

 

1. Les usages individuels  
Les questions relatives à la socialisation au droit et aux apprentissages des formes juridiques (Sacriste, 
Vauchez, et Willemez 2005) sollicitent tout notre intérêt. Les rapports de pouvoir avec l’État et la capacité 
des individus à se saisir du droit varient certes selon leurs capitaux sociaux, économiques et culturels, selon 
leur trajectoire biographique, leur genre, mais ils varient aussi selon les droits dont ils jouissent en tant que 
nationaux ou étrangers en séjour régulier ou non. À cela, s’ajoutent le temps et les modalités de prise en 
charge des procédures de la part des agents de l’État. C’est au contact des administrations, que ces 
individus peuvent prendre conscience de leurs droits (Pélisse 2005 ; Ewick et Silbey 1998) et de la 
possibilité de les faire valoir au quotidien (Siblot 2006). En cela, ils sont certes objets du droit, mais 
peuvent également en devenir acteurs. Qu’ils soient « profanes », qu’ils fassent appels à des associations ou 
des professionnels du droit, qu’ils parviennent à des formes de « bricolages juridiques » ou de « petits 
arrangements » (Bourdieu 1986 ; Michel et Willemez 2008), ces individus reconsidèrent leur rapport au 
droit pour faire aboutir leurs projets.  

 
2. Les usages militants et collectifs  

Pourront être abordés les usages militants et collectifs du droit. D’une part, une partie non négligeable de 
travaux en sociologie des mouvements sociaux porte sur la construction des causes (Israël et Gaïti 2003), 
la capacité de réforme et les portées lobbyistes des mobilisations collectives en faveur des droits des 
femmes (Revillard 2016), des hommes (Blais et Dupuis-Déri 2011; Fillod-Chabaud 2014), des familles 
(Martin et Hassenteufel 2000 ; Mathieu 2012) et des enfants (Wray et al. 2015 ; van Loon 2001). En 
parallèle, la notion de « politiques des droits » (politics of rights, Scheingold 1974) permet d’investiguer la 
manière dont une politique publique décline le rapport entre institutions et mobilisations (Baudot et 
Revillard 2015).   

D’autre part, nous nous intéresserons aux acteurs de « la cause du droit », c’est-à-dire aux experts 
professionnels (Willemez 2003) et associatifs du droit (Lochard et Simonet 2003) qui se mobilisent en 
faveur de la cause des étrangers (Marek 2003) ou de leurs affiliés. La notion de cause lawyering (Israël 2001) 
pourra ainsi être mobilisée pour questionner la production des savoirs associatifs et lobbyistes (Kawar 
2015 ; Sarat et Scheingold 2006) mais aussi pour interroger la circulation et le partage de l’information 
juridique au niveau local, national, européen, international.  

 
3. Les usages institutionnels  

Si la sphère privée fait l’objet d’un travail législatif considérable, c’est lors de l’analyse des pratiques 
administratives et judiciaires quotidiennes de mise en œuvre de ces textes (Dubois 2015), que le droit à 
faire famille se redessine. L’encadrement institutionnel des liens de conjugalité et de parenté est soumis à 
une application variable et territorialisée qui va soit combler des vides normatifs, soit répondre à des 
injonctions locales ou coutumières. Sera interrogé le travail des street level bureaucrats en matière de 
régulation des migrations et circulations familiales et de production de nouvelles formes de « stratifications 
civiques » (Morris 2003).   

Pourront être abordés dans cette partie, les communications relatives aux guichets de l’immigration (Spire 
2008), l’impératif de « solidité juridique » de leurs décisions (Dodier 1991), le traitement judiciaire des 
questions familiales (Collectif Onze 2013), la protection de l’enfance (Séraglini 2001). Nous nous 
attacherons également à la distinction entre la parenté sociale et biologique produite par l’administration 
de la preuve, c’est-à-dire les outils mobilisés par les institutions afin de vérifier la véracité des liens 
familiaux (documents d’État civil, tests génétiques dans le cadre de regroupements familiaux, etc.).  
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4. Les usages diplomatiques et politiques  

Les enjeux de diplomatie juridique (Perrin 2004a ; Perrin 2004b) nous semblent pertinents pour traiter de 
la manière dont les États produisent du droit en s’inspirant de la jurisprudence internationale, afin de 
réguler les migrations conjugales, familiales et parentales. Au-delà des textes encadrant le droit des 
étrangers et des accords entre pays (conventions bilatérales, accords de réadmission), des règles de droit 
international privé (DIP) font primer la question politique au détriment de la cohérence juridique. Depuis 
plusieurs années, les injonctions sécuritaires et la protection de l’ordre public s’introduisent dans la 
production des normes familiales (Bernard-Maugiron et Dupret 2012). Le respect de la religion/des 
traditions culturelles d’origine des individus dans la régulation des institutions familiales (Brunet 2010) 
pourra également faire l’objet de communications. Enfin, l’encadrement international de l’adoption 
(Convention de la Haye) et les enjeux diplomatiques de la circulation des enfants (embargo diplomatique, 
fermeture des adoptions internationales, corruption) (Leinaweaver 2008 ; Roux 2015), mais aussi la 
circulation de parents en devenir (circulation des gamètes, sperme, ovocytes, migrations reproductives) 
trouveront toute leur place dans cet axe de recherche.  

 

MODALITES DE PARTICIPATION 

 

⇒ Les communications souhaitées seront interdisciplinaires ; elles intègreront des approches 

variées issues de la sociologie, de l’anthropologie, des sciences politiques et du droit, mais 

également de la démographie, de l’histoire, de la géographie. Il s’agira de valoriser les recherches 

de terrain récentes et en cours, conduites dans des zones géographiques variées, ainsi que les 

propos théoriques visant à apporter un regard nouveau et nuancé sur les usages actuels du droit.  

⇒ Les propositions de communication – en anglais ou en français – doivent indiquer le nom, le 

statut, l’affiliation des communicant-e-s, comporter un titre et un résumé de 500 mots, 

bibliographie non incluse. Les résumés devront présenter la question de recherche, le cadrage 

théorique ainsi que les matériaux empiriques mobilisés dans la communication. Les 

communications doivent être envoyées aux organisatrices avant le 15 septembre 2017 pour 

évaluation du comité scientifique. Les réponses seront communiquées aux participant-e-s le 30 

octobre 2017 au plus tard. Les communications rédigées seront à envoyer aux organisatrices 

avant le 15 janvier 2018.  

⇒ Une publication sera envisagée à la suite du colloque. 

⇒ Un fond de solidarité est mis à disposition pour les chercheur-e-s non financé-e-s ou sans 

poste afin de financer leur déplacement à Marseille (transports et/ou hébergement).  
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Family Migrations and Uses of Law 
Actors, Norms and Regulation within International Families' Movement 

 

 

 

In the last decades, international migrations have significantly influenced family structures. 

Individuals migrate to rejoin their spouse or family ; some have to juggle between the law of their 

country of origin and of their country of residence to divorce ; others give birth to a child in a 

country where they have no right to reside. Minors are adopted or legally taken, others are 

conceived abroad (surrogacy mothers, medically-assisted procreation), some are forced or invited 

to leave their country. 

At this symposium, we will question the individual and collective uses of law in light of different 

migratory configurations. As a result of national and international norms, circulations and 

migration have an impact on the formation and dissolution of conjugality, filiation and kinship 

and reproduction / procreation. These constitutive moments of family life are regulated by legal 

pluralism combining respect of the personal status of individuals and fundamental rights 

(protection of the children/ refugees/ women ‘s rights, fight against human beings traffic, etc.). 

However, more or less restrictive national, european, international migratory policies are a 

counterweight that lead individuals to take heterogeneous measures according to their needs, as 

well as their administrative status, nationality and gender, Ethnic origins, age, and their socio-

economic and cultural capital. In reality, individuals are confronted with complex institutional 

apparatus, conflicting laws, poor administrations, and overcrowded courts faced with continually 

evolving jurisprudence.  

In this context, how does the law affect these family trajectories? Does the law produce 

innovative readings of the migration family or, on the contrary, ratify unequal situations? To 

solve these problems, we want to mobilize what several research theorized as "uses of the law" 

(Lochak 1989, Spire and Weidenfeld 2009, Ewick and Silbey 1998). The law can be perceived as 

the result of an institutional regulation process or as a mobilizable resource by the individuals 

directly concerned, or even by those who help and support them to get by. Four not exclusive 

dimensions of the uses of the law can be developed in the context of family migrations: 

individual uses (1); Activists and collectives (2); Institutional (3) diplomatic and political 

institutions (4). 
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1- Individual usages 

Firstly, we wish herein focus on the forms of legal socialization and learning (Sacriste, Vauchez, and 
Willemez, 2005). If the power relations with the State and the capacity of the individuals to seize rights 
and laws depend certainly on their social, economic and cultural capitals, on their biographical trajectory, 
on their gender; but they also depend on the rights these individuals enjoy according to their 
administrative status (i.e.: if they are nationals or foreigner, regular or irregulars). To that, one should add a 
reflection on the length and the modalities of the institutional procedures. In fact, the encounters with the 
administrations raise awareness among individuals of their legal rights (Pélisse, 2005; Ewick and Silbey, 
1998) and of the possibility to claim for their respect on a daily basis (Siblot, 2006). Hence, the individuals 
are objects of the right/law; but they can also become, and be conceived, as actors. Whether or not they 
are « lay persons », whether or not they look for legal experts or associative support, whether or not they 
reach some “legal crafts” or “little arrangements” (Bourdieu, 1986 ; Michel and Willemez, 2008), these 
individuals are used to rethink their relation to the law and the rights in order to reach their goals.  

 

2. Militant and collective usages 

Secondly, we are interesting in the militant and collective usages of the law. 

On one side, an appreciable proportion of the studies on social movements deal with the cause building 
(Israël and Gaïti, 2003), the impact of the reforms and the lobbyist scope of some collective mobilization 
in favour of the enhancement of women rights (Revillard, 2016), of men rights (Blais and Dupuis-Déri, 
2011; Fillod-Chabaud, 2014), of family rights (Martin et Hassenteufel, 2000 ; Mathieu, 2012) and children 
rights (Wray et al., 2015 ; van Loon, 2001). Meanwhile, the notion of « politics of rights » (Scheingold, 
1974) permits to investigate the way in which  a specific policy forge the relation between institutions and 
mobilization  (Baudot and Revillard, 2015).  

On the other side, we are interested in the actors of the « cause of law », namely the legal professional 
(Willemez, 2003) and associative (Lochard and Simonet, 2003) experts who act in favour of foreigners’ 
rights (Marek, 2003) and of those of their family members. The notion of cause lawyering (Israël, 2001) 
should be used to question the production of associative and lobbyist knowledge (Kawar, 2015 ; Sarat et 
Scheingold, 2006), but even to interrogate the legal information circulation and sharing at the local, 
national, European and international levels.  

 

3. Institutional usages  

The private sphere is the object of a significant legal work. Nevertheless, when one observes the 
administrative and judicial everyday practices of legal implementation (Dubois, 2015) it is possible to grasp 
how family right evolves. The institutional regulations of conjugal and parental ties are subjected to a 
variable and territorialized application that fulfils some legal gaps or responds to local and customary 
injunctions. The daily workfare of street level bureaucrats in charge of family circulations and migration 
management and the production of new forms of “civic stratifications” (Morris, 2003) may be suitable 
perspectives to approach some institutional usages.  

Furthermore, this section may handle with migration gateways configurations (Spire, 2008), with the 
“juridical solidity” of state agents’ decisions (Dodier, 1991), with the judicial treatments of family 
litigations (Collectif Onze, 2013), and with the child protection (Séraglini, 2001) perspective. Evenly, we 
would like to discuss about the distinction between social and biological kinships as it is produced by the 
institutional testing, concretely the evidence asked and the tools mobilised by the administrations in order 
to control the veracity of family ties (i.e.: Civil Register certificates, genetic testing in the frame of family 
reunification procedures).  
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4. The diplomatic and political usages 

The juridical diplomatic challenges (Perrin, 2004a ; Perrin, 2004b) are pertinent to study how the States, 
aiming at managing marriage and family migrations, produce law and rights on the basis of international 
jurisprudence. Beyond migration laws and bilateral/multilateral agreements (international conventions and 
readmission agreements), private international law rules seem to give more weight to political issues at the 
expense of the juridical coherence. Since several years, the securitarian injunctions and the public order 
safeguard break into family rules’ production-process (Bernard-Maugiron and Dupret, 2012). The respect 
of religion and cultural tradition of the individuals in family institutions’ management (Brunet, 2010) may 
be a further topic to debate. Last, but not least, the international regulation of adoption (The Hague 
Convention) and the diplomatic challenges linked to the circulations of children (diplomatic embargo, 
international adoption blockage, corruption) (Leinaweaver, 2008; Roux, 2015), but also the circulation of 
future parents (circulation of gametes, sperm, ovocytes, namely reproductive migration) will find a proper 
position in this research stream.  

 

HOW TO PARTICIPATE 

 

⇒ The expected communications will be interdisciplinary. They will integrate varied approaches 

from sociology, anthropology, political science and law, but also from demography, history, and 

geography. The aim will be to promote the recent and ongoing field research - carried out in 

various geographical areas - as well as the theoretical remarks aimed at bringing a new and 

nuanced perspective on the current uses of the law.  

 

⇒ Proposals of communication - in English or in French - must indicate the name, status, 

affiliation of the communicants, a title and a 500-word abstract, including the bibliography. The 

abstracts should present the research question, the theoretical framework as well as the empirical 

fieldwork mobilized in the communication. Communications must be sent to the organizers 

before September 15 2017 for evaluation by the Scientific Committee. Responses will be 

communicated to participants by October 30, 2017 at the latest. Written communications will be 

sent to the organizers before January 15, 2018.  

 

⇒ A publication will be considered following the symposium.  

 

⇒ A solidarity fund is available for non-funded researchers to finance their travel to Marseille 

(transport and / or accommodation) 
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